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PREAMBULE 

 

 

Conformément à l’article R123-8 du Code de l’Environnement (modifié par le décret n°2011-2018 du 29 

décembre 2011 - art. 3), le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les 

législations et réglementations applicables au projet, plan ou programme.  

Le dossier comprend au moins :  

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique […], ainsi que l'avis de l'autorité 

administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du 

présent code ou à l'article L. 121-12 du Code de l'Urbanisme ;  

2° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête 

s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les 

décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision 

d'autorisation ou d'approbation ;  

3° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-

15, ou de la concertation définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes en 

vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Lorsqu'aucune concertation 

préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ;  

4° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, en application du 

I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et L. 411-2 (4°) du Code de l'Environnement, ou des articles L. 311-1 et 

L. 312-1 du Code Forestier.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. ETUDE D’IMPACT ET RESUME NON TECHNIQUE ET AVIS DE 

L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’étude d’impact et le résumé non technique font l’objet de pièces indépendantes, jointes au présent dossier.  

 

L’avis de l’autorité de l’Etat compétente en matière d’environnement est présenté ci-après.  
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2. Textes régissant l’enquête publique, insertion de cette enquête 

dans la procédure administrative relative au projet, décisions 

pouvant être adoptées au terme de l’enquête et autorités 

compétentes pour prendre la décision d’autorisation ou 

d’approbation  

2.1. Contexte règlementaire / Textes régissant l’enquête  

2.1.1. Enquête publique 

2.1.1.1. Projet soumis à enquête publique 

L'article L. 123-2 du Code de l’Environnement précise que :  

 

" Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement à leur 

autorisation, leur approbation ou leur adoption :  

 

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou privées 

devant comporter une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 à l'exception :  

― des projets de création d'une zone d'aménagement concerté ;  

― des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en Conseil 

d'Etat ».  

 

 

Le projet de Musée de la Romanité doit faire l’objet d’une étude d’impact conformément à l’arrêté préfectoral 

n°2012-226-0005 du 13 août 2012, et est donc soumis à enquête publique. 

 

L’enquête publique est une procédure de consultation du public pendant laquelle celui-ci exprime son point de 

vue. Le dossier d’étude d’impact mis à disposition dans ce cadre, sert à l’informer et le faire participer à la prise 

de décision. Les résultats de l’enquête doivent permettre ensuite à l’autorité administrative de décider de la 

suite à donner au projet. L’enquête publique précède la délivrance du permis de construire. 

 

L’enquête publique du projet du Musée de la Romanité suivra les nouvelles règles fixées dans le décret n°2011-

2018 portant réforme à l’enquête publique. En effet, l’article 17 de ce décret précise que les dispositions du 

décret sont applicables aux enquêtes publiques dont l'arrêté d'ouverture et d'organisation est publié à 

compter du 1
er

 juin 2012.  

 

Ce décret procède aux modifications réglementaires rendues nécessaires par le regroupement des enquêtes 

publiques existantes en deux catégories principales : l'enquête publique relative aux opérations susceptibles 

d'affecter l'environnement régie par le Code de l'Environnement et l'enquête d'utilité publique régie par le Code 

de l'Expropriation pour cause d'utilité publique. Il détermine la procédure ainsi que le déroulement de l'enquête 

publique en modifiant les articles R.123-2 et suivants du Code de l’Environnement. A ce titre : 

- il encadre la durée de l'enquête, dont le prolongement peut désormais être de trente jours ; 

- il facilite le regroupement d'enquêtes en une enquête unique, en cas de pluralité de maîtres d'ouvrage ou de 

réglementations distinctes ; 

- il fixe la composition du dossier d'enquête, lequel devra comporter, dans un souci de cohérence, un bilan du 

débat public ou de la concertation préalable si le projet, plan ou programme en a fait l'objet ; 

- il précise les conditions d'organisation, les modalités de publicité de l'enquête ainsi que les moyens dont 

dispose le public pour formuler ses observations, en permettant, le cas échéant, le recours aux nouvelles 

technologies de l'information et de la communication ; 

- il autorise la personne responsable du projet, plan ou programme à produire des observations sur les 

remarques formulées par le public durant l'enquête ; 

- il facilite le règlement des situations nées de l'insuffisance ou du défaut de motivation des conclusions du 

commissaire enquêteur en permettant au président du tribunal administratif, saisi par l'autorité organisatrice 

de l'enquête ou de sa propre initiative, de demander des compléments au commissaire enquêteur ; 

- il améliore la prise en considération des observations du public et des recommandations du commissaire 

enquêteur par de nouvelles procédures de suspension d'enquête ou d'enquête complémentaire ; 

- il définit enfin les conditions d'indemnisation des commissaires enquêteurs et introduit, dans un souci de 

prévention du contentieux, un recours administratif préalable obligatoire à la contestation d'une ordonnance 

d'indemnisation d'un commissaire enquêteur. 

 

Un résumé du déroulement de l’enquête publique et son intégration dans la procédure administrative relative au 

projet du Musée est présenté aux paragraphes suivants. 

 

2.1.1.2. Textes régissant l’enquête publique 

Les principaux textes régissant les enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d’affecter 

l’environnement et qui sont applicables au projet du Musée de la Romanité, sont les suivants : 

- Code de l’Environnement, partie Législative, Livre Ier, Titre II, Chapitre III : Enquêtes publiques relatives aux 

opérations susceptibles d’affecter l’environnement, articles L.123-1 et suivants ; 

- Code de l’Environnement, partie Réglementaire, Livre Ier, Titre II, Chapitre III : Enquêtes publiques relatives 

aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement, articles R.123-1 et suivants. 

 

On citera également : 

- l’article R. 423-57 du Code de l’Urbanisme aux termes duquel : « Lorsque le projet soumis à enquête publique 

en application de l’article R.123-1 du Code de l’environnement, celle-ci est organisée par le Maire ou le 

Président de l’établissement public de coopération intercommunale lorsque le permis est délivré au nom de 

la commune ou de l’établissement public ou par le Préfet lorsque le permis est délivré au nom de l’Etat. Le 

commissaire enquêteur ou la commission d’enquête doit rendre son avis dans le délai d’un mois à compter de 

la clôture de l’enquête. Dans un délai de huit jours, l’autorité compétente informe le demandeur de la date de 

réception du rapport et de la substance des conclusions du commissaire ou de la commission d’enquête. » ; 

- l’article R.423-20 du Code de l’Urbanisme selon lequel : « Lorsque le permis ne peut être délivré qu’après 

enquête publique, le délai d’instruction d’un dossier complet part de la réception par l’autorité compétente 

du rapport du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête » et non de la réception en mairie d’un 

dossier complet. 
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2.1.2. Etude d’impact  

2.1.2.1. Projet soumis à étude d’impact 

Conformément à l’Article R. 122-3 du Code de l’Environnement, le projet de construction du Musée de la 

Romanité a fait l’objet d’une demande d’examen au cas par cas préalable à la réalisation d’une étude d’impact, 

au regard des rubriques suivantes du tableau annexé à l’article R. 122-2 du Code de l’Environnement :  

 

36 °) Travaux ou construction soumis à Permis de Construire :  

Procédure au cas par cas pour les travaux ou constructions réalisés en une ou plusieurs phases, lorsque 

l'opération crée une SHON supérieure ou égale à 10 000 mètres carrés et inférieure à 40 000 mètres carrés. 

Musée de la Romanité : SHON de 10 400 m
2
, 

 

38°) Construction d’équipements Culturels, sportifs ou de loisirs :  

Procédure au cas par cas pour les équipements culturels, sportifs ou de loisirs susceptibles d'accueillir plus de 

1000 personnes et moins de 5 000 personnes.  

 

Musée de la Romanité : capacité d’accueil maximum 2000 personnes.  

 

Conformément à l’arrêté préfectoral n°2012-226-0005 du 13 août 2012, « le dossier de demande d’autorisation 

relatif à la construction du Musée de la Romanité doit comporter une étude d’impact dont le contenu est défini 

par l’article R.122-5 du Code de l’Environnement.  

 

L’article L.122-1 du Code de l’Environnement prévoit que les dossiers de projets soumis à étude d’impact soient 

transmis pour avis préalable à l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement. L’avis 

de l’Autorité Environnementale (AE), rendu public, vise à faciliter la compréhension du dossier par le public. 

L’étude d’impact du Musée de la Romanité doit faire l’objet d’un avis de l’autorité environnementale. 
 

L’étude d’impact constitue une pièce du dossier de demande de permis en vertu des articles R.431-16 et R.441-

5 du Code de l’Urbanisme. 
 

Le Code de l’Urbanisme (cf. article L.128-4) impose également pour les opérations d’aménagement faisant l’objet 

d’une étude d’impact, la réalisation d’une étude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies 

renouvelables de la zone, en particulier sur l’opportunité de la création ou du raccordement à un réseau de 

chaleur ou de froid ayant recours aux énergies renouvelables et de récupération. Cette étude a été réalisée dans 

le cadre du Musée et est présentée dans l’étude d’impact. 

 

2.1.2.2. Textes régissant l’étude d’impact 

Les principaux textes régissant l’étude d’impact sur l’environnement du projet du Musée de la Romanité sont les 

suivants : 

� Code de l’Environnement, partie Législative, Livre Ier, Titre II, Chapitre II : Evaluation environnementale, 

section 1 : Etudes d’impact des projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements, articles L.122-1 et 

suivants ; et Chapitre III : Enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d'affecter 

l'environnement : Articles L123-1 à L123-2 et Articles L123-3 à L123-19,  

� Code de l’Environnement, partie Réglementaire, Livre Ier, Titre II, Chapitre II : Evaluation 

environnementale, section 1 : Etudes d’impact des projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements, 

articles R.123-1 et suivants. 

 

2.1.3. Projet soumis à permis de construire 

En application de l’article L.421-1 du Code de l’Urbanisme, les constructions nouvelles telles que le Musée de la 

Romanité doivent être précédées de la délivrance d’un permis de construire. Le permis de construire ne peut 

être accordé que si les travaux projetés sont conformes aux dispositions législatives et réglementaires relatives à 

l'utilisation des sols, à l'implantation, la destination, la nature, l'architecture, les dimensions, l'assainissement des 

constructions et à l'aménagement de leurs abords et s'ils ne sont pas incompatibles avec une déclaration d'utilité 

publique. 
 

Le dossier de demande de permis de construire du Musée de la Romanité doit être déposé en Mairie. L’autorité 

compétente pour son instruction est la Mairie de Nîmes. La demande de permis doit inclure entre autres, 

l’identification du demandeur, la description du projet, des plans, une notice architecturale, une notice 

d’insertion paysagère, et un certain nombre de pièces complémentaires exigibles en fonction de la situation ou 

de la nature du projet (étude d’impact, notice de sécurité, justifications de dépôt d’autres dossiers établis sur la 

base d’autres législations, etc.). 
 

A l’issue de la procédure d’instruction, le service instructeur adresse une proposition de décision. Le permis de 

construire est délivré par le Maire. 
 

2.1.4. Déroulement de la procédure d’évaluation environnementale  

Le déroulement de la procédure d’évaluation environnementale du projet de Musée de la Romanité sera comme 

suit : 

• Dépôt du dossier de l’étude d’impact par le pétitionnaire à l’autorité compétente pour autoriser le 

projet ; 

• Consultation de l’autorité compétente auprès de l’autorité environnementale; 

• L’autorité environnementale rend un avis motivé à la fois sur la qualité de l’étude d’impact et sur la 

prise en compte de l’ensemble des thématiques environnementales dans le projet, dans un délai de 2 

mois, parfois après consultation par l’autorité environnementale de certaines instances ; 

• L’avis est transmis au pétitionnaire par l’autorité compétente pour autoriser le projet. Cet avis doit 

être joint, avec l'étude d'impact, dans le dossier d'enquête publique. Le pétitionnaire peut également 

joindre son mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale dans le dossier d’enquête 

publique. 
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2.1.5. Déroulement de l’enquête publique  

Le présent chapitre s’attache à résumer le déroulement de l’enquête publique applicable au projet de Musée de 

la Romanité. Le déroulement est prévu aux articles R.123-2 et suivants du Code de l’Environnement dans leur 

version modifiée par le Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011.  

 

En général, l’ouverture et l’organisation de l’enquête sont assurées par le Préfet territorialement compétent. 

 

1 - Désignation 

préalable d’un 

commissaire 

enquêteur 

L'enquête publique est conduite selon la nature et l'importance des opérations, par 

un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête conduit 

l'enquête de manière à permettre au public de prendre une connaissance complète 

du projet et de présenter ses appréciations, suggestions et contre-propositions. 

Il est désigné par le président du tribunal administratif dans un délai de 15 jours 

après que ce dernier ait été saisi par le Préfet. 

2 - Arrêté 

d’ouverture de 

l’enquête 

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité 

compétente porte à la connaissance du public par arrêté, par tous moyens 

appropriés d'affichage, notamment sur les lieux concernés par l'enquête, et, selon 

l'importance et la nature du projet, de presse écrite ou de communication 

audiovisuelle, l'objet de l'enquête, les noms et qualités du commissaire enquêteur ou 

des membres de la commission d'enquête, la date d'ouverture, le lieu de l'enquête et 

la durée de celle-ci.  

3 - Déroulement 

de l’enquête 

La durée de l'enquête ne peut être inférieure à 30 jours et ne peut excéder 2 mois. 

Toutefois le commissaire enquêteur (ou le Président de la Commission d’enquête), 

peut par décision motivée, prolonger l’enquête d’une durée maximale de 30 jours.  

Pendant la durée de l’enquête, les appréciations, suggestions et contre-propositions 

du public sont consignées sur un registre tenu à leur disposition dans chaque lieu où 

est déposé un dossier.  

4 - Clôture et 

conclusions de 

l’enquête 

A l’issue du délai d’enquête, les registres sont clos. Le commissaire enquêteur ou la 

commission d’enquête rédige son rapport et ses conclusions et les transmet dans un 

délai d’un mois au Préfet. Le rapport doit fournir à l’autorité compétente tous les 

éléments nécessaires à son information. Il doit permettre à cette autorité de décider 

de la suite à donner à l’opération soumise à enquête. 

 

2.2. Insertion de l’enquête publique dans la procédure administrative relative au 

projet  

 

Le planning du projet commence par les dépôts des dossiers administratifs (permis de construire, dossier d’étude 

d’impact, dossier d’enquête publique, etc.) début 2013 en parallèle du développement de la conception. Suit le 

démarrage des travaux courant 2014. L’inauguration du Musée de la Romanité est prévue à l’automne 2017.  

 

Le planning de la procédure administrative relative au projet du Musée de la Romanité  est résumé ci-après : 

 

 

 

 

02 Octobre 2010 Délibération du Conseil Municipal désignant un programmiste 

chargé de réaliser les études d’opportunité et de programmation 

Juin 2011 Concours international d’architecture lancé par la ville de Nîmes 

Octobre 2011 Choix des 3 candidats retenus pour le concours de Maîtrise d’œuvre 

restreint sur esquisse.  

30 Mai 2012 Désignation du lauréat du concours d’architecture : Agences 

Elizabeth et Christian de Portzamparc  

Août 2013  Arrêté Préfectoral suite à l’examen au cas par cas : nécessité d’une 

étude d’impact  

16 Février 2013  Délibération du Conseil Municipal approuvant le coût prévisionnel 

définitif des travaux présenté dans le dossier APD (Avant Projet 

Définitif)  

25 Février 2013 Dépôt du Permis de Construire  

12 Mars 2013 Réception du dossier d’étude d’impact par l’Autorité 

Environnementale  

 12 Mai 2013 Obtention de l’avis de l’Autorité Environnementale 

17 Mai 2013 Dépôt du dossier par la ville de Nîmes au Tribunal Administratif 

pour désignation d’un Commissaire Enquêteur 

A venir  Mémoire du pétitionnaire et transmission 

A venir  Déclaration de projet par la ville de Nîmes  

A venir Instruction permis de construire 

A venir  Obtention du permis de construire 

 

 

La figure suivante rappelle les différentes étapes de la demande de permis de construire du Musée de la 

Romanité. 
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Rappel des différentes étapes de la demande de PC du Musée de la Romanité  
* :L’instruction du PC dure 2 mois à compter de la réception du rapport du Commissaire Enquêteur. (art. R. 423-32 du Code de 

l’Urbanisme).  

2.3. Décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête et autorités compétentes 

pour prendre la décision d’autorisation ou d’approbation 

 

 

L’autorité compétente pour prendre la décision d’autorisation, d’approbation, ou d’exécution du projet du 

Musée est la Mairie de Nîmes, dans le cadre de la procédure de permis de construire.  
 

Elle transmettra l’étude d’impact à l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement, 

qui pour le projet du Musée de la Romanité sera le Préfet du Gard. La ville de Nîmes organisera également 

l’enquête publique. 

 

 

 

Instruction du permis de 

construire 

Enquête publique 

Ville de Nîmes  

Directrice de l’Urbanisme règlementaire : Mme. MOUNIS 

 

Autorité environnementale 

Préfet Languedoc-Roussillon 

DREAL Languedoc-Roussillon : Service Aménagement – Division 

évaluation environnementale  

Chef de division 

Chargée de mission référente urbanisme : Mme Emmanuelle BARETJE.  

 

3. Bilan de la concertation préalable  

 

Le projet du Musée de la Romanité n’a pas fait l’objet d’une concertation préalable telle que prévu à l’article L. 

300-2 du Code de l’Urbanisme, car le projet du Musée de la Romanité ne rentre pas dans son champ 

d’application.  

 

 

Toutefois, la ville de Nîmes a présenté le projet à la population via une exposition dans le Hall de Carré d’Art, 

entre début juin et le mi-décembre 2012, avec des maquettes, vidéos, brochure, cartes postales  

 

Les deux autres projets ayant participé au concours de Maîtrise d’œuvre restreint sur Esquisse ont également été  

présenté lors de cette exposition. Cette exposition « Musée de la Romanité » a été transférée depuis mars 2013 

dans la galerie du Musée Archéologique Rue de l’Amiral Courbet.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mairie  de Nîmes  DREAL Languedoc Roussillon  

Dépôt de la demande de 

PC en Mairie de Nîmes   

Vérification de la 

complétude de la 

demande de PC  

Saisine du Tribunal 

Administratif  

Rapport du Commissaire 

Enquêteur  

Enquête Publique  

Instruction du PC *   

Délivrance du PC   

Réception et vérification de la 

complétude de l’étude d’impact (2 mois)  

Accusé de réception 

au titre de l’AE  

Consultation des 

services experts  

Avis de l’autorité 

environnementale  

Saisine de l’Autorité 

Environnementale   
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4. Autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet 

4.1. Législation « Loi sur l’Eau » 

Du fait d’utilisation éventuelle de la géothermie sur nappe, le projet pourra être concerné par les rubriques 

suivantes selon la nomenclature figurant en annexe de l’article R.214-1 du Code de l’Environnement. : 

 

• 1.1.1.0. Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de puits ou d’ouvrage souterrain, non 

destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d’eaux souterraines 

ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris 

dans les nappes d’accompagnement de cours d’eau (D) 

• 1. 1. 2. 0. Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou ouvrage souterrain 

dans un système aquifère, à l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, 

drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant :  

1° Supérieur ou égal à 200 000 m
3
 / an (A) ;  

2° Supérieur à 10 000 m
3
/an mais inférieur à 200 000 m

3
/an (D) 

 

• 5.1.1.0 Réinjection dans une même nappe des eaux prélevées pour la géothermie, l’exhaure des mines 

et carrières ou lors de travaux de génie civil, la capacité totale de réinjection étant : 

� Supérieure ou égale à 80 m3/h (A). 

� Supérieure à 8 m/3h, mais inférieure à 80 m3/h (D). 

 

Une estimation précise de la faisabilité de l’utilisation de la géothermie est en cours via des essais de pompage. 

En fonction du résultat obtenu et conformément à l’article R.214-6 du Code de l’Environnement, un dossier 

d’autorisation ou de déclaration au titre de « Loi sur l’Eau » sera déposé auprès de l’autorité administrative 

compétente pour son instruction en parallèle du présent dossier. 

 

A noter que le projet ne sera pas concerné par la rubrique n°2.1.5.0 : Rejet d'eaux pluviales dans les eaux 

douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, les eaux pluviales du site de projet étant dirigées vers le 

réseau public (après temporisation via des bassins enterrés, conformément aux préconisations du PLU de 

Nîmes).  

 

4.1.1. Protection de la nature 

Le projet ne sera pas à l’origine de la destruction d’espèces protégées faunistiques et floristiques et ne 

nécessite pas la réalisation d’un dossier de demande de dérogation aux interdictions de destruction d’espèces 

protégées en application des articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 du Code de l’Environnement. 

 

Aucun défrichement n’est prévu dans le cadre du projet. Aussi, aucun dossier de demande d’autorisation de 

défrichement prévu par l’article R.130-1 du Code de l’Urbanisme n’est nécessaire. 

 

Au regard du décret du Ministère en charge de l’Environnement en date du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des 

incidences Natura 2000, un examen spécifique sur le potentiel d’incidence du projet sur les sites Natura 2000 

proches ou susceptibles d’être impactés doit être réalisé. Selon l’annexe II Partie B de la circulaire du 15 avril 

2010 relative à l’évaluation des incidences Natura 2000, cet examen peut se faire en trois étapes : 

- 1
ère

 étape : il s’agit d’une évaluation préliminaire ; 

- 2
ème

 étape : s’il apparaît, en constituant le dossier préliminaire que les objectifs de conservation d’un ou 

plusieurs sites sont susceptibles d’être affectés, le dossier doit être complété par un exposé argumenté 

identifiant le ou les sites Natura 2000 et une analyse des effets de l’activité sur le ou les sites. Si à ce 

deuxième stade, l’analyse démontre l’absence d’atteinte aux objectifs de conservation du ou des sites 

concernés, l’évaluation est terminée ; 

- 3
ème

 étape : lorsque les étapes 1 et 2 ci-dessus ont caractérisé un ou plusieurs effets significatifs certains ou 

probables sur un ou plusieurs sites Natura 2000, l’évaluation intègre des mesures de correction pour 

supprimer ou atténuer lesdits effets. Ces propositions de mesure engagent le porteur de projet d’activité pour 

son éventuelle réalisation. 

 

L’examen mené pour le projet du Musée est présenté dans la partie « Analyse des effets directs et indirects, 

temporaires et permanents du projet sur l'environnement et la santé » de l’étude d’impact. Il s’agit d’une 

évaluation préliminaire (1
ère

 étape) concluant à l’absence d’incidence significative directe ou indirecte du projet 

du Musée de la Romanité sur les sites Natura 2000, les habitats et les espèces d’intérêt communautaire. De ce 

fait, les étapes 2 et 3 ne sont pas nécessaires. 

4.1.2. Protection du patrimoine culturel 

La présence de monuments historiques (notamment les Arènes de Nîmes) a conduit à saisir l’Architecte des 

Bâtiment de France (ABF) dès le début du projet du Musée de la Romanité. Ainsi la conception architecturale du 

Musée a été réalisée en concertation étroite avec les services de l’Etat.  

4.1.3. Assainissement 

Le projet du Musée n’est pas accompagné de la réalisation ou de la réhabilitation d’une installation 

d’assainissement collectif. Les eaux usées seront rejetées au réseau public.  

 

 

 

 

 

 


